
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

DÉFIS  

• Les femmes représentent 40 % de la population active mondiale, mais elles sont souvent cantonnées à 

des emplois précaires, moins bien rémunérés, caractérisés par une faible protection sociale et peu 

d’opportunités de formation ou de promotion. Dans l’UE, le taux d’emploi des femmes reste 

globalement beaucoup plus faible que celui des hommes, tandis qu’elles sont moins payées que les 

hommes (en 2014, le salaire horaire brut des femmes était inférieur de 16,6 % en moyenne à celui des 

hommes). 

• Chaque jour, plus de 20 000 filles de moins de 18 ans accouchent dans les pays à revenus faibles et 

intermédiaires. Dans le monde, plus de 289 000 femmes meurent chaque année de complications liées à la 

grossesse ou à l’accouchement. L’inégalité d’accès aux services de santé pour les femmes est également 

une dure réalité dans l’UE, où une femme sur dix n’a pas accès aux services de soins maternels pendant ses 

premiers mois de grossesse. L’accès insuffisant aux services de santé témoigne de l’absence de respect des 

droits des femmes, en particulier celui de participer à la prise de décision sur les sujets qui les concernent. 

• 54 % des enfants non scolarisés dans le monde sont des filles. Elles sont souvent contraintes 

d’abandonner l’école en raison de mariages précoces, des frais de scolarité, du manque de ressources 

sanitaires, de la crainte de violences sexuelles ou parce que moins de valeur est attachée à leur 

éducation. L’absence d’éducation et de participation à la prise de décision diminue considérablement 

leurs chances de faire entendre leur voix, d’assurer leur bien-être et de trouver un emploi décent à l’âge 

adulte.  

 
 

 

CHAQUE JOUR DANS LE MONDE, 
PRÈS DE 830 FEMMES MEURENT DE 
CAUSES ÉVITABLES LIÉES À LA 
GROSSESSE OU À 
L’ACCOUCHEMENT. 
EN 2015, PLUS DE 1 800 DÉCÈS 
MATERNELS ONT ÉTÉ SIGNALÉS 
DANS L’UE. 

 

LES FILLES REPRÉSENTENT 
54 % DES ENFANTS NON 

SCOLARISÉS DANS LE 
MONDE  

 

#FightInequalities 

 
L’UE et ses États membres doivent jouer un rôle moteur pour que l’égalité devienne une réalité pour 
chaque femme et chaque fille. Afin de permettre aux femmes et aux filles d’exercer leurs droits et de 
prospérer, nous devons défendre leurs droits politiques, économiques et sociaux, favoriser l’accès 
universel à des services de santé procréative de qualité et abordables, soutenir l’apprentissage pour 
toutes tout au long de la vie, les opportunités d'éducation et la formation de qualité, et faciliter une 
véritable participation à la prise de décision. 

L’ÉGALITÉ POUR LES FEMMES ET LES FILLES, C’EST L’ÉGALITÉ POUR TOUS 



FAITS ET CHIFFRES 

58 MILLIONS 

 

 

D’ENFANTS EN ÂGE D’ALLER À L’ÉCOLE 
PRIMAIRE NE SONT PAS SCOLARISÉS 
DANS LE MONDE. PARMI EUX, 53% 
SONT DES FILLES. CES ENFANTS SONT 
PLUS EXPOSÉS AUX RISQUES 
D’EXPLOITATION ET DE MARIAGE 
PRÉCOCE, ET LEUR CAPACITÉ À 
GAGNER LEUR VIE EST PLUS FAIBLE.

 
ÉTUDE DE CAS 

ROUMANIE Le projet ‘Mothers for life. Life 

for mothers’ vise à soutenir et à intégrer les 

services médicaux maternels et le planning 

familial, afin de réduire les taux très élevés 

de mortalité des mères, de grossesses non 

désirées et d’avortements, en particulier 

chez les adolescentes. L’amélioration des 

compétences des professionnels de la santé 

et l’aide aux femmes à accéder aux services 

de santé, notamment grâce à des activités 

de renforcement des capacités, donnent aux 

femmes et aux filles les moyens et les 

compétences les aidant à faire des choix en 

connaissance de cause.  Les autorités locales 

et les professionnels de la santé ont uni leurs 

forces pour éduquer, soutenir et informer 

15 000 femmes et 230 prestataires de soins 

médicaux dans les 30 communautés 

rurales roumaines les plus exposées à la 

pauvreté. Les campagnes de mobilisation 

locales ont permis d’apporter de véritables 

changements dans la vie des femmes et 

des filles. 

 

 

Irina, 26 ans, Roumanie, est mère de cinq enfants et enceinte de quatre mois. Elle a eu son 

premier enfant à l’âge de 15 ans. Elle n’a jamais eu d’échographie et ne sait même pas ce que 
c’est. 

https://worldvision.ro/mame-pentru-viata-viata-pentu-mame-a815.html 

RECOMMENDATIONS 
• Pour promouvoir les droits sociaux et encourager l’émancipation économique des femmes et des filles, l’UE et ses États 

membres doivent : (a) assurer la protection juridique et réformer les lois et règlements discriminatoires ; (b) modifier la 
culture et les pratiques sociétales et commerciales ; (c) mettre en place des programmes de protection sociale et des 
systèmes soutenant la parentalité, les services de garde d’enfants, etc. 

• L’UE et ses États membres doivent favoriser les mesures et les programmes renforçant les systèmes de santé et garantissant 

l’accès des femmes et des filles aux services de santé. Les filles doivent avoir accès à une éducation complète sur le 

planning familial et les droits en matière de santé procréative, leur permettant de choisir librement et en connaissance de 
cause. 

• L’UE et ses États membres doivent promouvoir et fournir une éducation de qualité, des formations professionnelles et des 

plans de développement de compétences pour les femmes et les filles, qui sont indispensables pour leur permettre de 

trouver des emplois et des opportunités d’entreprenariat décents et satisfaisants. De même, leur voix et leur participation 

doivent être renforcées dans la vie sociale, économique, politique et civile ainsi que dans la prise de décision. 
 
 



 
  

QUI SOMMES-NOUS 

Nous sommes 25 ONG de toute l’Europe actives dans des domaines tels que les 

questions sociales, le soutien aux agriculteurs, la lutte contre le changement 

climatique, la protection de l’environnement, la défense des droits des femmes, la 

jeunesse et l’égalité des sexes, soutenant le commerce équitable, le 

développement, la justice dans le monde et les droits des travailleurs. 

makeeuropesustainableforall.org #FightInequalities 

Cette brochure a été réalisée avec la participation financière de l'Union européenne.  Son contenu relève de la 

seule responsabilité des partenaires du projet Make Europe Sustainable For All et ne peut en aucun cas être 

considéré comme reflétant la position de l'Union européenne. 
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